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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Soziale Gruppen

Rétrospective 2020: Groupes sociaux

Pendant plusieurs années consécutives, la politique d'asile occupait le premier plan des
discussions parlementaires au sujet des groupes sociaux. Cette année, comme par
ailleurs la précédente, la question des personnes réfugiées est restée plus en retrait. La
restructuration du domaine de l'asile terminée trop récemment pour qu'il soit possible
de bénéficier d'un recul suffisant pour en faire la critique est sans doute une partie de
l'explication, de même que les mouvements populaires d'égalité des genres et
d'orientation sexuelle, qui ont réussi à faire entrer leurs thèmes sous la coupole.

Politique à l'égard des étrangers: Au printemps 2020, le Conseil national a
définitivement liquidé la question du délit de solidarité. Il a refusé de donner suite à
l'initiative parlementaire Mazzone, qui voulait réintroduire la notion de motifs
honorables, atténuant voire annulant la peine en cas d'aide au séjour illégal (art. 116 LEI).
Deux pétitions émanant d'organisations de la société civile avaient été déposées en
soutien à l'initiative, en vain. Du côté de la droite, la question de la régulation de
l'immigration est restée d'actualité. Le député Philippe Nantermod a réussi à faire
accepter un postulat demandant au Conseil fédéral de réfléchir sur une adaptation des
contingents de personnes étrangères qui pourraient absorber les besoins de
l'économie, tandis que l'UDC n'a pu que constater l'échec dans les urnes de son
initiative de limitation.

Qu'à cela ne tienne, l'UDC aura l'occasion de proposer des limitations supplémentaires
dans le cadre de la politique d'asile. Bien que recalée sous sa forme parlementaire,
l'initiative promue par Luzi Stamm, qui vise à privilégier l'aide sur place plutôt qu'un
accueil sur le territoire suisse, sera proposée prochainement au peuple. Pour la
deuxième année consécutive, l'asile n'a pas occupé la place principale parmi les sujets
les plus abordés dans ce chapitre. La récente restructuration du domaine de l'asile –
absence de recul – ou encore la prégnance des thèmes liés à la situation sanitaire
peuvent expliquer cette baisse d'intérêt des parlementaires. Cependant, quelques
objets ont quand même été discutés, d'un point de vue principalement sécuritaire par
la droite, et sous un aspect humanitaire et de défense des droits humains par la
gauche. Des sanctions plus lourdes pour les requérant-e-s d'asile mineur-e-s
considérés comme réfractaires ont été refusées, tandis que la possibilité de contrôler
les téléphones portables (initiative Rutz) et la substitution de la détention
administrative par un bracelet électronique (motion Nantermod) ont passé les
premières étapes vers une acceptation. En revanche, l'initiative Müller, qui visait à
réduire le droit au regroupement familial pour rendre opératoire le permis S a échoué
au deuxième conseil.

Plusieurs objets parlementaires souhaitaient mettre un terme à la détention
administratives des enfants. Seule une initiative cantonale genevoise a passé la rampe,
d'un cheveu, au Conseil national. L'initiative Mazzone et le postulat Quadranti (pbd, ZH)
ont été refusées et respectivement retirées.

Alors que la présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen présentait
le «nouveau pacte sur la migration et la solidarité», censé succéder aux Accords de
Dublin en matière d'asile, une motion de la CIP-CN demandait au Conseil fédéral de
s'engager au niveau européen pour venir en aide aux personnes dans les camps de la
mer Egée ainsi que pour une réforme de ces accords. 

Dans le domaine de la politique d'égalité de genre et d'orientation sexuelle, quelques
pas décisifs ont été franchis. Au terme d'une longue campagne, placée sous le signe du
compromis (deux semaines au lieu de quatre prévu par l'initiative retirée), la population
votante a accepté un congé paternité, financé par les APG. Plusieurs objets concernant
l'égalité dans le monde du travail ont également été traités. Un postulat Marti
demandant une recension précise et régulière des différences de salaire entre hommes
et femmes, a été adopté par le Conseil national. En revanche, ce même conseil a refusé
d'entrer en matière sur quatre initiatives proposant de mettre en œuvre des
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mécanismes contraignant pour atteindre l'égalité salariale. Suite à ces refus, la CSEC-
CN a décidé de lancer sa propre initiative demandant la transmission des résultats des
analyses des inégalités de salaire à la Confédération. Il en a été de même pour une
motion Reynard qui souhaitait sanctionner plus durement les licenciements pour cause
de grossesse ou de maternité. Par contre, un postulat Moret (plr, VD), demandant un
recensement des besoins et de l'offre en matière de conseil pour faciliter la réinsertion
professionnelle des femmes qui ont cessé de travailler pour des raisons familiales a été
accepté par la chambre basse en septembre.

Deux victoires d'étape pour les personnes homosexuelles. D'abord, les deux conseils
ont accepté l'initiative vert'libérale pour le mariage pour toutes et tous. Puis, suite à la
votation populaire du 9 février, les propos homophobes seront désormais punis, au
même titre que les injures racistes; les attaques contre les personnes transgenres ne
sont toutefois pas concernées par le projet, selon le compromis trouvé en chambres. Il
devrait par contre être plus facile pour elles de changer de sexe à l'état civil, grâce aux
travaux parlementaires actuellement menés en ce sens. 

La lutte contre les violences faites aux femmes est restée au point mort au Conseil
national, quatre objets qui allaient dans ce sens ont échoué. Deux initiatives
parlementaires, déposées par la députée UDC Céline Amaudruz voulaient considérer
l'atteinte fondée sur l'appartenance au sexe féminin ou à un corps de police comme
des circonstances aggravantes et renforcer la protection de ces personnes. Le Conseil
national a refusé d'y donner suite. Une motion qui visait à octroyer un permis de séjour
aux victimes de violences, dans le sens de la Convention d'Istanbul, a été classée, faute
de traitement dans un délai de deux ans. Enfin, la chambre basse a refusé de donner
suite à une initiative parlementaire Wasserfallen (plr, BE), qui voulait augmenter
l'indemnité maximale due à la victime en cas de harcèlement sexuel au travail.

Si la politique familiale a trouvé un large écho dans la presse durant cette année 2020,
c'est principalement dû à la votation sur le congé paternité. Au Parlement, l'autre
événement notoire est l'avancée des travaux sur l'allocation familiale en cas d'adoption,
à savoir un congé parental de deux semaines, qui avaient été lancés en 2013 par le PDC
Marco Romano. Après l'entrée en matière par la chambre basse, il appartient au Conseil
des États de statuer sur le projet.

Un rapport sur les moyens de prévenir la violence sur les personnes âgées a été publié
en septembre 2020. Au sujet de la politique concernant les personnes en situation de
handicap, le Conseil des États a adopté un postulat Maret demandant d'investiguer les
possibilités d'attribuer aux proches aidants une allocation perte de gain, notamment
lors de la situation sanitaire particulière liée au coronavirus.

Pandémie mondiale oblige, les débats sociétaux ont beaucoup tourné autour des
mesures prises pour contrer la propagation du virus. Les milieux défenseurs du droit
d'asile ont notamment dénoncé les conditions de vie des personnes requérantes logées
dans des centres. Il a également beaucoup été question de la possible augmentation
des violences domestiques, provoquée par les mesures de confinement. Pour les
familles avec enfants, la prise en charge de ceux en dehors du foyer a été au centre de
beaucoup de discussions. Cette question des conséquences, parfois inégales sur les
différents groupes sociaux, des mesures sanitaires ont trouvé un écho au Parlement.
Deux postulats, déposés par les socialistes Tamara Funiciello et Schneider Schüttel
demandaient l'examen de ces effets, respectivement sur les groupes sociaux minorisés
et sur les femmes en particulier. Les deux textes ont été combattus par l'UDC et refusé
par le Conseil national. 1
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Migrationspolitik

Einer der Hauptgründe, weshalb derart wenige Härtefallgesuche eingereicht wurden,
ist (neben dem Desinteresse vieler Deutschschweizer Kantone) die Angst der
Betroffenen, aufgrund des Gesuchs lokalisiert und dann ausgeschafft zu werden. Der
Tessiner CVP-Nationalrat Robbiani ersuchte deshalb den Bundesrat in einem Postulat,
die Kantone einzuladen, eine besondere Kommission einzurichten, die sich in erster
Linie aus Vertreterinnen und Vertretern der am meisten betroffenen Institutionen
zusammensetzt (Hilfsorganisationen, Gewerkschaften usw.). Diese Zwischeninstanz
würde die Fälle prüfen, bevor die Kantone die Gesuche den Bundesbehörden
unterbreiten. Im Namen der Rechtsgleichheit beantragte die Regierung, das Postulat
abzulehnen. Dieses wurde von Wasserfallen (fdp, BE) bekämpft und die Behandlung
deshalb verschoben. Ende November erklärte der Kanton Waadt, bis Ende April 2003
darauf zu verzichten, jene Sans-Papiers auszuweisen, die sich seit mindestens sechs
Jahren im Kanton aufhalten; bis dahin soll eine Arbeitsgruppe aus Behördenvertretern,
Sozialpartnern und Sans-Papiers-Organisationen eine Globallösung erarbeiten. 2

POSTULAT
DATUM: 22.03.2002
MARIANNE BENTELI

Diskussionslos lehnte der Nationalrat ein Postulat Pfister (cvp, ZG) ab, das einen Bericht
über sich illegal in der Schweiz aufhaltende Ausländer verlangt hatte. In seiner Antwort
erklärte der Bundesrat, eine im Frühjahr im Auftrag des Bundesamts für Migration
veröffentlichte Studie schätze die Zahl der Sans-Papiers auf 80-100 000 – weniger als
erwartet. Wo sich diese Personen aufhielten, sei abhängig vom Urbanisierungsgrad
einer Region, der Dichte der ausländischen Bevölkerung und der Wirtschaftskonjunktur.
Die Papierlosen kämen aus unterschiedlichen Herkunftsstaaten (insbesondere
Lateinamerika, Ost- und Südosteuropa), seien mehrheitlich zwischen 20 und 40 Jahre
alt, lebten meistens ohne Familie in „anonymen“ städtischen Gebieten und arbeiteten
in Haushaltungen, dem Gast-, Bau- und dem Reinigungsgewerbe, aber auch in der
Landwirtschaft zu tiefen Löhnen (1000-2000 Fr. monatlich) und mit langen
Arbeitszeiten. Sans-Papiers würden kaum kriminell, um ihren ohnehin prekären
Aufenthalt nicht zusätzlich zu gefährden. 3

POSTULAT
DATUM: 29.06.2006
MAGDALENA BERNATH

Beide Räte stimmten im Berichtsjahr auch einer Motion Darbellay (cvp, VS) zu, die den
Bundesrat beauftragt, ein Überstellungsabkommen mit den Balkanstaaten und weiteren
Staaten zur Strafverbüssung im Herkunftsland auszuhandeln sowie im Europarat auf
eine Änderung des Übereinkommens über die Überstellung verurteilter Personen
hinzuwirken. Eine Überstellung soll für einen Restvollzug von bis zu drei Monaten (heute
sechs) möglich werden. Ebenfalls überwiesen wurde eine in die gleiche Richtung
zielende Motion Stamm(svp, AG), welche die Landesregierung dazu anhält,
Staatsverträge auszuhandeln, damit Strafgefangene die Freiheitsstrafe in ihrem
Herkunftsland statt in der Schweiz verbüssen können. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.09.2010
ANDREA MOSIMANN

Ein Postulat, welches vom Nationalrat im Rahmen dieser ausserordentlichen Session
überwiesen wurde, sprach die Migrationsaussenpolitik an. Konkret forderte Pfister (cvp,
ZG) einen Bericht vom Bundesrat, der darlegen soll, wie die im Ausländergesetz
enthaltenen Migrationspartnerschaften spezifischer auf die Berufsbildung ausgelegt
werden könnten. So sollten Berufsbildungsprojekte mit Partnern vor Ort gefördert und
die Zusammenarbeit durch Stagiaire-Abkommen zwischen der Schweiz und den
ausgewählten Ländern abgeschlossen werden, um die Ausbildung der Arbeitskräfte in
gewissen Sektoren weiter zu fördern. Der Bundesrat beantragte die Ablehnung des
Postulates mit der Begründung, dass die zuständigen Amtsstellen in diesem Bereich
bereits aktiv seien und kein weiterer Bericht dazu nötig sei. Im Nationalrat wurde dieses
Begehren hingegen als notwendig angesehen und mit aussergewöhnlicher Einigkeit von
181 zu 4 Stimmen überwiesen. 5

POSTULAT
DATUM: 28.09.2011
ANITA KÄPPELI

En mars 2013, le Conseil fédéral avait approuvé le message et le projet de loi relatifs à la
modification de la loi sur les étrangers (LEtr), dont l’objectif affirmé est l’intégration. Ce
projet avait été accepté, avec uniquement quelques modifications, par le Conseil des
Etats. Suite à l’adoption le 9 février de l’initiative populaire “contre l’immigration de
masse”, les chambres fédérales ont renvoyé au Conseil fédéral le projet de
modification, en lui demandant de prendre en compte la modification de la
Constitution par l’article 121a ainsi que d’intégrer au projet cinq initiatives
parlementaires en suspens depuis un certain temps. Quatre d’entre elles ont été

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.06.2014
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proposées par le député Phillipp Müller (plr, AG). La première exigeait la possibilité de
remplacer une autorisation d’établissement par une autorisation de séjour, voire même
l’octroi d’autorisation de séjour à l’année pour les étrangers refusant de s’intégrer. Le
regroupement familial pourrait selon cette initiative également être limité en cas de
déficit d’intégration. Le Conseil fédéral était d’avis que cette proposition
d’”autorisation de séjour à l’essai” était superflue, les adaptations prévues par le projet
mettant déjà suffisamment l’accent sur l’intégration. Ensuite, l’initiative parlementaire
Pfister (pdc, ZG) réclame une concrétisation légale de l’intégration, qui se traduirait par
une autorisation de séjour délivrée que sous certaines conditions, comme par exemple
de bonnes connaissances dans l’une des langues nationales. L’initiative prévoit
également la possibilité de retrait de l’autorisation de séjour en cas de positions
fondamentalistes ou de points de vue contradictoires avec le principe d’Etat de droit
libre et démocratique. Au sujet de cette initiative, le Conseil fédéral recommande de ne
pas légiférer davantage que la situation actuelle qui prévoit déjà des mesures dans ce
domaine. La troisième initiative parlementaire entrant en compte dans le projet de
révision de la loi sur les étrangers est un projet visant à interdire le regroupement
familial en cas de versement de prestations complémentaires (PC). Le Conseil fédéral
estime les durcissements des conditions du regroupement familial comme contre-
productifs et rendant généralement le processus d’intégration plus difficile. De plus, il
estime que l’application d’un tel projet n’aurait que des répercussions très limitées,
ceci dû aux délais nécessaires à le perception des PC, qui dépassent généralement
celui des autorisations de séjour de courte durée. Cette disposition a pourtant été
intégrée à l’avant-projet, à la différence qu’elle ne concerne que les prestations
complémentaires régies par le droit fédéral et n’inclut dès lors pas les prestations
complémentaires fournies par certains cantons. La quatrième initiative parlementaire
dont il est question dans le cadre du projet de révision de la loi sur les étrangers
demande cette fois-ci une marge de manœuvre plus grande pour les autorités, à savoir
qu'elles aient le droit de révoquer à tout moment l’autorisation d’établissement d’une
personne dépendant durablement et dans une large mesure de l’aide sociale. Ainsi,
même les étrangers séjournant en Suisse depuis plus de quinze ans pourraient se voir
interdits de séjour si leurs revenus proviennent en trop grande partie de l’aide sociale.
Le Conseil fédéral soutient cette initiative. Le dernier objet proposé par Philipp Müller
plébiscite une harmonisation des dispositions liées au regroupement familial. C’est-à-
dire que les exigences posées aux titulaires d’un permis d’établissement sollicitant le
regroupement familial doivent être alignées sur celles posées aux titulaires d’une
autorisation de séjour. Le Conseil fédéral, estimant que l’initiative parlementaire rend
les dispositions liées au regroupement familial plus cohérentes, propose de soutenir
cette initiative, soulignant l’importance de la mettre en œuvre en tenant compte de
l’initiative contre le regroupement familial en faveur des bénéficiaires de prestations
complémentaires (exposée plus haut). L’avant-projet a été renvoyé au Conseil fédéral
par le Conseil national en mars de l’année sous revue, puis le Conseil des Etats y a
adhéré en juin de cette même année. Il appartient maintenant au Conseil fédéral
d’adopter un message additionnel relatif à ce projet. 6

Lors de la session d'été 2018, le Conseil des Etats s'est prononcé sur un message du
Conseil fédéral concernant la loi sur les étrangers, plus précisément les normes
procédurales et systèmes d'information. Ce message règle les questions de séjour et
de l'aide au retour, notamment pour les personnes concernées par le statut maintenant
supprimé d'artistes de cabaret ainsi que la mise en œuvre de l'interdiction de voyager
dans leur Etat d'origine ou de provenance pour les personnes réfugiées. Ainsi, le statut
de réfugié sera perdu par toute personne retournant dans son pays, à moins qu'elle
parvienne à prouver qu'elle a dû s'y rendre sous la contrainte. D'autres amendements,
comme la possibilité de ne pas perdre son statut si la personne peut rendre
vraisemblable sa volonté de ne pas se remettre sous la protection de son Etat, ou une
interdiction de voyage étendue aux Etats limitrophes ont été refusés. De même, le PLR
et l'UDC souhaitaient une interdiction de voyager générale pour l'ensemble des
admissions provisoires, mais selon leurs co-parlementaires, c'était aller trop loin. 
Par contre, la motion de Gerhard Pfister (pdc, ZG) demandant une interdiction pour les
personnes admises à titre provisoire de se rendre dans leur pays d'origine a été
acceptée. Pour inciter ces mêmes personnes à retourner volontairement dans leur pays
une fois l'admission provisoire levée, il est prévu de leur étendre le droit à l'aide au
retour, tout comme pour les prostituées qui ont subi une atteinte directe à leur
intégrité physique, psychique ou sexuelle. L'aide sociale a également été discutée. Ainsi
les personnes admises provisoirement, les réfugiées et réfugiés sous le coup d'une
expulsion et les apatrides toucheront les mêmes prestations que les personnes
reconnues comme réfugiées. Enfin, la poursuite pour séjour illégal ne pourra être

BUNDESRATSGESCHÄFT
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abandonnée par le juge qu'en cas de renvoi immédiat et non lorsque celui est prévu ou
pendant. 7

Lors de la session de printemps 2020, le Conseil national a débattu de l'initiative
Mazzone (verts, GE) «Art. 116 LEtr. En finir avec le délit de solidarité», reprise par
Katharina Prelicz-Huber (pes, ZH), ainsi que de la pétition du groupe St-François, qui
visait les mêmes objectifs. Prelicz-Huber a ouvert le débat, en rappelant que la LEtr
comportait jusqu'en 2008 une mention des motifs honorables, annulant la peine le cas
échéant. Elle a ensuite rappelé que les véritables cibles de cet article étaient les
passeurs, au contraire des personnes agissant par amour du prochain, qu'elle estime
être une valeur importante du système de pensée chrétien dont beaucoup de Suisses
se réclament. La verte zurichoise a ensuite affirmé que l'immigration en Suisse était
pratiquement impossible pour les personnes venant de l'extérieur de l'Europe, ce qui
rend leur situation très vite illégale. Enfin, elle a rappelé que le Palais fédéral
comportait depuis 2018 une salle Carl Lutz, en l'honneur du diplomate suisse qui,
pendant la deuxième guerre mondiale avait enfreint la loi pour sauver la vie de dizaines
de milliers de personnes juives. Samira Marti (ps, BL), qui représentait la minorité en
faveur de l'initiative a repris les mêmes arguments et évoqué trois personnes
récemment condamnées pour délit de solidarité: Norbert Valley, Anni Lanz et Lisa
Bosia. Gerhard Pfister (pdc, ZG) et Jean-Luc Addor (udc, VS) ont présenté la position de
la majorité de la commission. Ils ont précisé qu'une telle modification de l'article ne
serait pas pertinente en Suisse, puisqu'aucun pays limitrophe ne représente de danger
pour les personnes exilées. Ils ont les deux estimés que l'allusion à Carl Lutz n'avait pas
de lien avec la situation actuelle, selon eux très différente de la deuxième guerre
mondiale. L'initiative a finalement été rejetée par 102 voix contre 89 et une
abstention. Les groupes socialiste et vert ont voté à l'unanimité en faveur de l'initiative.
Le groupe vert'libéral affichait 12 voix pour, une contre et une abstention. Cinq
membres du groupe du centre ont plébiscité le texte, ainsi que deux libéraux-radicaux
et un membre de l'UDC, le reste de leurs partis s'y est opposé. 8

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.03.2020
SOPHIE GUIGNARD

Asylpolitik

En septembre 2015, le député Pfister (pdc, ZG) avait déposé un postulat visant à
améliorer l'intégration sur le marché du travail des refugiés reconnus et des étrangers
admis provisoirement. Celui-ci exigeait du Conseil fédéral un rapport présentant les
possibilités de mises en oeuvre de mesures permettant de mieux exploiter le potentiel
de la main d'oeuvre en Suisse. Le député y voit un moyen d'améliorer l'intégration des
réfugiés reconnus et des admis provisoires et également une solution pour empêcher
qu'ils dépendent de l'aide sociale. Le démocrate chrétien va même plus loin, en
demandant aux sept sages d'examiner les possibilités d'accès aux apprentissages pour
les requérants d'asile. Lors du débat au Conseil national, à la session de printemps
2016, le projet a rencontré des oppositions, notamment du côté du camp agrarien. Les
adversaires du postulat craignent un favorisation des étrangers face aux chômeurs
suisses et une augmentation de l'attractivité de la Suisse pour les demandeurs d'asile.
Ils argumentent aussi que l'argent gagné par les étrangers serait envoyé dans leur pays
d'origine, ce qui aurait pour conséquence de permettre à plus de personnes de venir
en Suisse. Selon Luzi Stamm (udc, AG), la situation deviendrait alors très vite hors de
contrôle. Le Conseil Fédéral, représenté par la ministre de la Justice et Police (DFJP)
Simonetta Sommaruga (ps, BE), est lui en faveur du postulat. Le projet est selon les sept
sages en accord total avec la dernière révision de la loi sur l'asile, à savoir des
procédures plus rapides pour déterminer plus vite qui doit partir et qui doit rester, ce
qui permet un meilleur traitement et une meilleure intégration des personnes
autorisées à rester sur le territoire suisse.Plusieurs projets pilotes ont d'ailleurs été
lancés à ces fins. La chambre basse a suivi l'avis du Conseil fédéral à 119 voix contre 59,
avec 8 abstentions. 9

POSTULAT
DATUM: 03.03.2016
SOPHIE GUIGNARD
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Familienpolitik

Das vom Finanzdepartement zur Entlastung der Familien präsentierte Steuerpaket,
fand die SP völlig unzureichend, da es vor allem Familien der höheren
Einkommensklassen begünstigen würde. Als weitaus wirksamere Familienpolitik
schlugen verschiedene SP-Parlamentarier, in erster Linie die Zürcher Nationalrätin
Fehr, einen ganzen Strauss von familienfreundlichen Massnahmen vor: einheitliche und
höhere Familienzulagen, wie sie die auf Eis gelegte parlamentarische Initiative von alt
Nationalrätin Fankhauser (sp, BL) seit Jahren fordert, Ergänzungsleistungen für
minderbemittelte Familien nach dem Modell der EL in der AHV und IV, Befreiung der
Kinder und Jugendlichen von den Krankenkassenprämien, eine echte
Mutterschaftsversicherung sowie eine Anstossfinanzierung des Bundes zur Schaffung
von Kindertagesstätten. Fehrs parlamentarische Initiative, die für finanzschwache
Eltern mit Kindern im betreuungsbedürftigen Alter einen Anspruch auf
Ergänzungsleistungen einführen wollte, wurde ganz knapp mit 84 zu 83 Stimmen
abgelehnt. Angenommen wurde hingegen ihr Postulat, mit welchem sie den Bundesrat
bittet, in einem Bericht die Möglichkeiten einer Zertifizierung von Unternehmen
aufzuzeigen, die eine familienfreundliche Unternehmenskultur fördern.Mit ihren
Vorschlägen nahm die SP die wesentlichsten Ergebnisse einer Studie voraus, welche im
Berichtsjahr im Auftrag der Eidgenössischen Koordinationskommission für
Familienfragen (EKFF) durchgeführt wurde. Erstmals wurden die Wirkungen des
gegenwärtigen Systems des Familienlasten- und -leistungsausgleichs sowie alternative
Szenarien systematisch analysiert. Aufgrund der Resultate dieser Studie sprach sich die
EKFF für ein Drei-Säulen-Modell des Ausgleichs aus. Das gegenwärtige System mit
Steuerabzügen und Kinderzulagen soll einerseits verbessert werden und andererseits
mit bundesrechtlichen Ergänzungsleistungen für bedürftige Familien (nach dem
„Tessiner Modell“) vervollständigt werden. 10

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 22.06.2000
MARIANNE BENTELI

Anlässlich der Frühjahrssession nahm der Nationalrat neue familienpolitische
Weichenstellungen vor. Mit 97 zu 75 Stimmen gab er zwei gleichlautenden
parlamentarischen Initiativen Fehr (sp, ZH) und Meier-Schatz (cvp, SG) Folge, die
verlangten, es seien die gesetzlichen Grundlagen für eidgenössische
Ergänzungsleistungen für Familien nach dem „Tessiner Modell“ zu schaffen. Nach
Abzug der wegfallenden Fürsorgekosten müssten Bund und Kantone zusammen 370 Mio
Fr. pro Jahr für diese effiziente Form der Bekämpfung der Familienarmut aufbringen.
Ausschlaggebend für den deutlichen Entscheid des Nationalrates war die CVP-Fraktion,
die zusammen mit Linken und Grünen geschlossen Ja stimmte. Gegen die
Ergänzungsleistungen wandten sich praktisch einhellig die SVP und die FDP. Als
Sprecherin der Kommissionsminderheit lehnteEgerszegi (fdp, AG) das Tessiner Modell
nicht prinzipiell ab, bezweifelte aber dessen Umsetzbarkeit auf Bundesebene, weshalb
sie es vorgezogen hätte, die Kantone lediglich zu ermuntern, ebenso innovative und
bedarfsgerechte Systeme zu entwickeln wie das Tessin. 11

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 21.03.2001
MARIANNE BENTELI

Der Nationalrat gab einer auch von der FDP unterstützten weiteren parlamentarischen
Initiative Fehr Folge, die während zehn Jahren maximal je 100 Mio Fr. Bundesmittel zur
Anstossfinanzierung für familienergänzende Betreuungsplätze verlangt. Die
Unterstützung von Krippen, Horten, Tagesfamilien, Tagesschulen usw. soll höchstens
zwei Jahre nach der Gründung dauern und einen Drittel des Betriebskredits nicht
übersteigen. Laut Angaben der Initiantin könnten jährlich rund 12 000 Krippenplätze
von diesem Impuls profitieren. Unter Hinweis auf diese Initiative beantragte der
Bundesrat dem Nationalrat erfolgreich, eine Motion Teuscher (gp, BE), welche die
Ausarbeitung von Modellen der ausserhäuslichen Kinderbetreuung im öffentlichen und
privaten Sektor verlangte, nur als Postulat zu überweisen. Die bessere Vereinbarkeit von
Beruf und Mutterschaft war auch eine Hauptforderung eines familienpolitischen
Positionspapiers der FDP, da der Ausstieg qualifizierter Frauen aus dem Erwerbsleben
ein volkswirtschaftliches Verlustgeschäft bedeute. Der Arbeitgeberverband machte sich
im Zeichen eines austrocknenden Arbeitsmarkts ebenfalls für einen Ausbau der
Kinderbetreuung in den Firmen stark; eine Umfrage unter seinen Mitgliedern zeigte
aber, dass das Bewusstsein für die Belange der ausserhäuslichen Kinderbetreuung in
den meisten Firmen noch kaum entwickelt ist. 12

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 21.03.2001
MARIANNE BENTELI
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Mit einer Motion forderte Nationalrat Schmied (svp, BE) Gesetzesgrundlagen zur
(finanziellen) Besserstellung von ledigen Müttern. Der Bundesrat teilte die Auffassung,
dass dem Gesetzgeber hier eine besondere Verantwortung zukommt. Er bezweifelte
allerdings das Ausmass des dargelegten Problems, da die meisten unehelich geborenen
Kinder vor ihrer Geburt oder innerhalb des ersten Lebensjahres von ihren Vätern
anerkannt werden. Er verwies auf die grundsätzliche Gleichbehandlung von ehelichen
und unehelichen Kindern bei der Bemessung des Unterhalts und auf die Möglichkeiten,
die sich aus den parlamentarischen Initiativen Fehr und Meier-Schatz ergeben. Auf
seinen Antrag wurde die Motion lediglich als Postulat angenommen. 13

MOTION
DATUM: 22.06.2001
MARIANNE BENTELI

Ausgehend von einer im Vorjahr vom Nationalrat angenommenen parlamentarischen
Initiative der Zürcher Sozialdemokratin Fehr zur Anschubfinanzierung von
Kinderkrippen erarbeitete die SGK einen Gesetzesentwurf samt
Finanzierungsbeschluss. Sie schlug dem Plenum vor, die Schaffung von neuen
Krippenplätzen während zehn Jahren mit jährlich 100 Mio Fr. zu unterstützen; konkret
vorgelegt wurden ein Bundesgesetz, das die Förderungsmodalitäten regelt, sowie ein
Kreditbeschluss über 400 Mio Fr. für die ersten vier Jahre. Bis auf die SVP, die nach den
Worten ihres Sprechers Bortoluzzi (ZH) „verantwortungsmüde Eltern“ und Zustände „à
la Ostblock“ witterte, und die LP stellten sich alle Fraktionen hinter das Gesetz, das mit
117 zu 53 Stimmen angenommen wurde. SP und CVP stimmten geschlossen zu, bei der
FDP eine Mehrheit (darunter sämtliche Frauen), bei der SVP nur gerade die drei
weiblichen Abgeordneten Fehr (ZH), Gadient (GR) und Haller (BE) sowie Siegrist (AG).
Angesichts der Lage der Bundesfinanzen beantragte der Bundesrat, der das Anliegen
grundsätzlich unterstützte, ein auf maximal acht Jahre und nur je 25 Mio Fr. reduziertes
Engagement. Mit 108 zu 70 Stimmen konnte sich aber der Antrag der Kommission
durchsetzen. Gutzwiller (fdp, ZH) erinnerte als Sprecher der Kommission daran, dass
Studien den volkswirtschaftlichen Nutzen von familienexternen Betreuungsplätzen
nachgewiesen haben, weshalb es sich hier um eine sinnvolle Investition handle. Im
Ständerat machte nur gerade Schmid (cvp, AI) grundsätzlich Opposition gegen die
Vorlage. Ein Rückweisungsantrag Hess (fdp, OW), der zuerst eine Vernehmlassung bei
den Kantonen durchführen wollte, da diese nach dem Auslaufen der
Anstossfinanzierung primär in der Pflicht stehen dürften, die Krippen weiter zu
unterstützen, wurde mit 29 zu 12 Stimmen abgelehnt. Als Kompromiss zwischen
Bundes- und Nationalrat beschloss die kleine Kammer aber, anstatt 400 Mio Fr. nur
200 Mio Fr. für die nächsten vier Jahre zur Verfügung zu stellen und das Programm auf
acht Jahre zu begrenzen; zudem sollten die Beiträge nicht mehr maximal einen Drittel
der Kosten abdecken, sondern höchstens 5000 Fr. pro Krippenplatz. Ein Antrag Jenny
(svp, GL), dem Bundesrat zu folgen, wurde ebenso abgelehnt wie der Antrag Studer (sp,
NE) auf Zustimmung zum Nationalrat. Die Vorlage wurde mit 31 zu 4 Stimmen
angenommen, der Finanzierungsbeschluss mit 23 zu 5 Stimmen. Angesichts der klaren
Willensbezeugung der kleinen Kammer, den Kreditrahmen mindestens um die Hälfte zu
kürzen, bat die Initiantin Fehr (sp, ZH) den Nationalrat, dem Ständerat in allen Punkten
zuzustimmen, um nicht die Vorlage als Ganzes zu gefährden. Mit 120 zu 58 Stimmen
übernahm der Rat die Beschlüsse der Ständekammer. Das Gesetz tritt auf den 1.
Februar 2003 in Kraft. 14

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 28.03.2002
MARIANNE BENTELI

Mitte Jahr präsentierte Nationalrätin Fehr (sp, ZH) den Medien das von ihr im Auftrag
der Partei überarbeitete familienpolitische Konzept. Unter dem Titel „Mit Kindern
rechnen“ will die SP die Familien in dreifacher Hinsicht fördern: in der Arbeitswelt, im
Lebensumfeld und in finanzieller Hinsicht. Profitieren sollen in erster Linie die unteren
und mittleren Einkommen. Die Anstossfinanzierung für familienergänzende
Kinderbetreuungsplätze auf Bundesebene soll durch ein verstärktes Engagement von
Kantonen und Gemeinden ergänzt werden. Die privaten Unternehmen sollen das Geld,
das sie bei Annahme einer über die EO finanzierten Mutterschaftsversicherung
einsparen, in den Aufbau von Krippen für die Kinder ihrer Mitarbeiterinnen aufwenden.
Finanziell möchte die SP die Familien einerseits mit Steuergutschriften (statt
Steuerabzügen) und mit einem existenzsichernden Kindergeld in der Höhe von
durchschnittlich 450 Fr. pro Monat unterstützen. Bei Bedarf sollen auch
Ergänzungsleistungen für einkommensschwache Familien ausgerichtet werden, wobei
ein Anreizsystem spielen soll, das zur Erwerbstätigkeit ermuntert. Ebenfalls zur
finanziellen Entlastung von Familien mit Kindern stellte die SP im Rahmen der
Budgetberatung 2003 den Antrag, der Bund solle alle Krankenkassenprämien für Kinder
und Jugendliche bis 18 Jahre – insgesamt 1,2 Mio Personen – übernehmen. Die Kosten
von rund 1 Mia Fr. sollten zur Hälfte mittels nicht ausgeschöpfter

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 27.11.2002
MARIANNE BENTELI
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Krankenkassenprämien-Verbilligungen und der Rest durch die Kantone finanziert
werden. Die SP nahm damit eine Anregung auf, die Bundesrätin Dreifuss im Vorjahr
(allerdings nur auf die nicht abgeholten Gelder für die Prämienverbilligungen bezogen)
zur Diskussion gestellt hatte. Als „Giesskanne“ und inkompatibel mit der
Schuldenbremse schmetterte der Nationalrat den Antrag mit 116 zu 62 Stimmen ab. 15

2001 hatte der Nationalrat zwei parlamentarische Initiativen (Fehr, sp, ZH und Meier-
Schatz, cvp, SG) angenommen, welche für Eltern mit Kindern die Einführung von
Ergänzungsleistungen für Familien nach dem so genannten „Tessiner Modell“
verlangen. Im Berichtsjahr äusserten sich nun die Sozialdirektoren der Kantone und der
grossen Städte sehr positiv zu diesem Vorschlag, den sie als sinnvollen Beitrag
bezeichneten, um der weit verbreiteten Familienarmut zu begegnen. Für die Bezüger
haben EL gegenüber der Sozialhilfe den Vorteil, dass sie höher ausfallen und nicht
rückerstattet werden müssen. 16

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 21.06.2003
MARIANNE BENTELI

In seiner Antwort auf eine Interpellation von Nationalrätin Fehr (sp, ZH) erklärte der
Bundesrat, die Integration der Gesundheits-, Sozial- und Kunstberufe in das nationale
Berufsbildungssystem sei in vollem Gange. Daraus resultierten neue Bildungsangebote
und zusätzliche Berufsperspektiven, was sich positiv auf die Qualität der
ausserfamiliären Kinderbetreuung und die Entwicklung der familienergänzenden
Angebote auswirke. Ausgehend von den Pilotprojekten „Soziale Lehre“ im Rahmen des
Lehrstellenbeschlusses II werde momentan die Einführung der beruflichen
Grundbildung „Fachfrau/Fachmann Betreuung“ vorbereitet mit Kinderbetreuung als
Fachbereich. 17

ANDERES
DATUM: 07.06.2005
MAGDALENA BERNATH

Im November gab der Bundesrat bekannt, den Rahmenkredit für die
Anstossfinanzierung für Kinderkrippen für die Periode 2007-2011 von 200 auf 60 Mio
Fr. zu reduzieren, da statt der vorgesehenen 100 Mio höchstens 42 Mio Fr. für die
Schaffung neuer Krippenplätze beansprucht worden waren; konkret stehen nur 5121
statt der erwarteten 12 000 neuen Krippenplätze zur Verfügung. Die Zürcher
Nationalrätin Jacqueline Fehr (sp) sah den Grund dafür in der Zurückhaltung der
Gemeinden, die keine neuen Begehrlichkeiten schaffen wollten, und in den strengen
Vorgaben. Laut einer Nationalfondsstudie übersteigt der Bedarf an externer
Kindertagesbetreuung das heutige Angebot bei weitem: Basierend auf einer Befragung
von 750 Familien mit Kindern im Vorschulalter kam die Untersuchung zum Schluss, dass
in der Schweiz rund 50 000 Betreuungsplätze für rund 120 000 Kinder fehlten; das
derzeitige Angebot an Tagesfamilien und Kinderkrippen decke die Nachfrage nur zu
40%. 18

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.11.2005
MAGDALENA BERNATH

2003 hatte Nationalrätin Fehr (sp, ZH) eine Motion eingereicht, die den Bundesrat
auffordert, einen umfassenden Massnahmenplan für die Vereinbarkeit von Familie und
Beruf zu erarbeiten und dabei Kantone, Gemeinden, Sozialpartner und NGO mit
einzubeziehen. Für ihr Anliegen machte sie die niedrige Geburtenrate, absehbare
Engpässe auf dem Arbeitsmarkt sowie einen steigenden finanziellen Druck auf Familien
mit kleinen und mittleren Einkommen geltend. Obgleich sich der Bundesrat bereit
erklärt hatte, die Motion entgegen zu nehmen, war sie 2004 von rechtsbürgerlicher
Seite bekämpft worden. Im Berichtsjahr nun wurde sie, trotz einiger
Rückzugsscharmützel, praktisch diskussionslos mit grossem Mehr genehmigt, wonach
auch der Ständerat den Vorstoss überwies. 19

MOTION
DATUM: 11.05.2006
MARIANNE BENTELI

Der Bundesrat will die ausserfamiliäre Kinderbetreuung neu regeln. Im Juni schickte er
einen entsprechenden Entwurf in die Vernehmlassung. Neben neuen Vorschriften zum
Pflegekinderwesen umfasste er auch Regeln zur freiwilligen Tagesbetreuung. Die
geplanten Bestimmungen sahen vor, dass nebst Krippen, Horten und
Tageseinrichtungen auch Verwandte, Freunde oder Nachbarn der Eltern, welche die
Kinder während mindestens 20 Stunden pro Woche beaufsichtigen, eine Bewilligung
einholen müssen. Diese Vorschläge stiessen in der Vernehmlassung auf vernichtende
Kritik der bürgerlichen Parteien und selbst die SP, deren Vizepräsidentin Jacqueline
Fehr (ZH) den Anstoss zur Neuregelung der ausserfamiliären Kinderbetreuung gegeben
hatte, zeigte sich zurückhaltend. Auch die Fachstellen, die den Entwurf grundsätzlich

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.10.2009
ANDREA MOSIMANN
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begrüssten, erachteten die geplanten Vorschriften teilweise als überrissen. Sie
plädierten dafür, bei Verwandten, die sich regelmässig um die Kinder kümmern und bei
im Privathaushalt angestellten Kindermädchen auf die Bewilligungspflicht zu
verzichten.  20

Der Nationalrat überwies in der Frühjahrssession eine Motion Fehr(sp, ZH), die eine
Änderung des Zivilgesetzbuches über das Adoptionsgeheimnis fordert. Den leiblichen
Eltern soll ein Anspruch auf Kenntnis der Personalien ihrer adoptierten Kinder
zuerkannt werden, wenn diese die Volljährigkeit erreicht und ihr Einverständnis für die
Kontaktaufnahme gegeben haben. 21

KANTONALE POLITIK
DATUM: 19.03.2010
ANDREA MOSIMANN

Der Ständerat überwies im Frühjahr eine Motion Fehr (sp, ZH) zur Änderung der
gesetzlichen Grundlagen bezüglich des Adoptionsgeheimnisses. Die Vorlage, welcher
der Nationalrat bereits 2010 zugestimmt hatte, forderte vom Bundesrat einen Vorschlag
zur Änderung des Zivilgesetzbuches, so dass den leiblichen Eltern, nachdem ihre Kinder
die Volljährigkeit erreicht haben und einem solchen Kontakt zustimmen, eine
Anspruchsberechtigung auf Kenntnis der Personalien ihrer Kinder zuerkannt wird. 22

MOTION
DATUM: 19.03.2011
ANITA KÄPPELI

Nach der vierten Fristverlängerung vom Nationalrat endgültig abgeschrieben wurden
die beiden parlamentarischen Initiativen Fehr (sp, ZH) und Meier-Schatz (cvp, SG) zur
Schaffung der gesetzlichen Grundlagen zur landesweiten Gewährung von
Ergänzungsleistungen für Familien nach dem Tessiner Modell. Die zuständige
Kommission für Soziale Sicherheit und Gesundheit des Nationalrats riet dem Rat, die
Initiativen abzuschreiben, da Ergänzungsleistungen nach wie vor auf kantonaler Ebene
geregelt werden sollten und kantonale Stellen besser auf die jeweiligen
gesellschaftlichen Realitäten in den Kantonen eingehen könnten. Eine Minderheit
Robbiani (cvp, TI) forderte eine Fristverlängerung um weitere zwei Jahre unter anderem
mit der Begründung, dass Familienarmut in der Schweiz nach wie vor ein ungelöstes
Problem sei. Nur eine knappe Mehrheit folgte dem Antrag der Kommission und schrieb
die Initiativen mit 97 zu 90 Stimmen ab. 23

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.06.2011
ANITA KÄPPELI

Dans un postulat, la conseillère nationale Jacqueline Fehr (ps, ZH) a prié le Conseil
fédéral d’établir un rapport sur la situation de la maternité de substitution,
communément appelé recours aux « mères porteuses ». Malgré son interdiction sur le
sol helvétique, des couples suisses feraient appel à des mères porteuses à l’étranger.
Au vu du manque de connaissance à ce sujet, le rapport permettrait de clarifier le
nombre et la situation des enfants, des couples, ainsi que des mères porteuses. Le
Conseil national a transmis le postulat en décembre. 24

POSTULAT
DATUM: 14.12.2012
EMILIA PASQUIER

En réponse au postulat Jacqueline Fehr (ps, ZH) demandant un éclaircissement sur la
situation en Suisse des mères de substitution, communément appelées mères
porteuses, le Conseil fédéral a publié un rapport sur la question. Le Conseil fédéral
note que peu de cas sont connus en Suisse. Conscients d’enfreindre la loi, les parents
évitent souvent tout contact avec les autorités. Au vu de l’internationalité du problème
– les parents ont en effet souvent recours à des mères porteuses dans d’autres pays –
le gouvernement suisse a exprimé sa volonté de trouver une solution sur le plan
multilatéral. 25

POSTULAT
DATUM: 14.12.2012
EMILIA PASQUIER

Le Conseil national a refusé en juin 2014 de donner suite à l'initiative parlementaire
Fehr intitulée «Allocations pour enfant pour tous au lieu de cadeaux fiscaux pour une
minorité». Cette initiative se voulait une réponse à l'initiative UDC sur les familles, qui
allait être votée par le peuple la même année. Le montant de 1,4 milliards, qui serait, en
cas d'acceptation de l'initiative distribué aux familles les plus riches en Suisse, selon
Jacqueline Fehr, pourrait être distribué de manière plus équitable, sous forme d'une
augmentation des allocations familiales. Seuls les partis socialiste et écologiste, ainsi
que deux élues PDC ont voté en faveur de l'initiative parlementaire. 26

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 02.06.2014
SOPHIE GUIGNARD
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Menschen mit Behinderungen

Le Conseil des Etats a adopté, lors de la session d'automne 2020, un postulat de la
sénatrice Marianne Maret (pdc, VS), qui demandait au Conseil fédéral d'examiner la
possibilité d'étendre le droit à l'allocation perte de gain (APG) aux proches aidants
d'adultes en situation de handicap. Ce débat s'inscrit dans le contexte post première
vague du coronavirus. En perspective d'une éventuelle deuxième vague nécessitant un
confinement, la motion a recueilli 28 votes favorables, 10 oppositions et une
abstention. 27

POSTULAT
DATUM: 21.09.2020
SOPHIE GUIGNARD
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2) AB NR, 2002, S. 462. Siehe dazu auch eine Interpellation Ménétrey-Savary (gp, VD): a.a.O., III, Beilagen, S. 322 ff.; NZZ,
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